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Interprétation du décret n° 2024-855 du 31 juillet 2024
Question écrite n° 5187

Texte de la question

Mme Anne Le Hénanff interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur l'interprétation du décret n° 2024-855 du 31 juillet 2024
attribuant le grade de licence aux titulaires du diplôme d'État de préparateur en pharmacie hospitalière et plus
particulièrement s'agissant de son application aux fonctionnaires ou aux agents contractuels actuellement en
fonction. Afin de respecter les obligations de formation complémentaire qui découleraient du décret n° 2024-855
du 31 juillet 2024, attribuant le grade de licence aux titulaires du diplôme d'État de préparateur en pharmacie
hospitalière, certains établissements exigent de leurs salariés qui exercent actuellement les fonctions de
préparateurs en pharmacie de suivre une formation spécifique, sous peine de licenciement. Or le décret n°
2024-855 du 31 juillet 2024 n'a eu pour seul objectif de conférer le grade de licence aux titulaires du diplôme
d'État de préparateur en pharmacie hospitalière ayant entrepris leurs études à compter de la rentrée de
septembre 2024. L'obtention de ce diplôme permet à ces titulaires de faire valoir une certification au grade de
licence pour une insertion professionnelle immédiate et une poursuite d'études éventuellement assortie d'une
mobilité internationale. Il ne semble pas résulter des dispositions de ce décret qu'il serait susceptible d'être
opposé aux fonctionnaires ou aux agents contractuels des établissements hospitaliers actuellement en fonction.
À ce décret, s'ajoutent deux arrêtés, celui du 31 juillet 2024 relatif au diplôme d'État de préparateur en
pharmacie hospitalière et celui du 31 juillet 2024 qui a modifié l'arrêté du 22 juin 2023 fixant la liste des
diplômes, certificats et titres permettant d'exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière.
Cependant, ces textes ont eu des conséquences uniquement sur l'obtention du diplôme de préparateur en
pharmacie hospitalière. Aussi, afin d'éviter toute interprétation excessive de ces textes, elle lui demande
l'interprétation du Gouvernement quant à une éventuelle obligation pour les fonctionnaires ou agents
contractuels d'être titulaires du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière au grade de licence ; celle-ci
ne semblant être applicable qu'aux élèves ayant eu leur rentrée en septembre 2024.
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